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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE
Le débat d'orientation budgétaire (DOB) est une obligation légale pour les communes d'au 

moins 3500 habitants, les établissements publics de coopération intercommunale qui 
comprennent au moins une commune de 3500 habitants et plus, ainsi que dans les départements. 
(articles L 2312-1, L 5211-36 et L 3312-1 du CGCT).  

 Ce débat doit se tenir dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif de 

l’exercice dans les conditions fixées par le règlement intérieur. Il s’agit d’une étape importante 

avant le vote du budget primitif. 

 1- ROB selon le Règlement de la CCHLeM

   * Présentation par le Président au Conseil communautaire ;

   * Débat dans un délai de 10 semaines avant le vote du budget ;

   * Porte sur les orientations générales et les engagements pluriannuels.

 2- Objectifs du DOB

   * Informer les élus sur la situation économique et financière de la CCHLeM  ;

   * Permettre l'échange sur les engagements pluriannuels ;

   * Discuter du fonctionnement de la CCHLeM et des projets  d'investissement ;

  * Préparer l'examen du budget en fournissant des informations aux membres de 
l’Assemblée délibérante ;

   * Donner aux décideurs les éléments nécessaires pour le vote du budget 2025.
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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE

 Il est à rappeler le changement de norme comptable à compter du 1er janvier 
2024 :

 Conseil communautaire a adopté la nomenclature comptable M57 au 1er janvier 
2023 ;

- Budget annexe des déchets ménagers reste en M4 (SPIC).

- Budget annexe assainissement créé au 1er janvier 2025 en M49 (SPIC).

- Budget annexe eau crée à compter du 1er janvier 2026 en M49 (SPIC)

     Le DOB et le ROB sont des étapes cruciales pour assurer une planification 
financière transparente et informer les décideurs des priorités et des évolutions 
financières de la collectivité
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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE

    La chronologie budgétaire de la Communauté de communes du 

Haut Limousin en Marche est la suivante :



CONTEXTE NATIONAL

* * * 

L’EVOLUTION DU PIB
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L’hypothèse d’évolution du PIB dans le PLF 2026

• Le PLF 2026 a été construit 
sur une hypothèse de 
croissance du PIB de 0,7% 
en 2025 et de 1% en 2026. 

• Le rapport économique, 
social et financier (RESF) 
associé au PLF 2026 
présentait en outre une 
hypothèse de croissance 
du PIB de 1,2% en 2027 et 
1,3% en 2028 et 2029.

• La prévision de croissance 
annuelle moyenne sur la 
période 2020-2026 était 
alors de 0,8%.

2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Croissance PIB* PLF 2026 -7,4% 6,9% 2,6% 1,1% 1,1% 0,7% 1,0% 1,2% 1,3% 1,3%

Moyenne 2020-2026

* Corrigé des jours ouvrables

Réalisation Prévision

0,8%

Ressources consultants finances 



La composition de la croissance du PIB dans le PLF 2026

• En 2024, la croissance s’explique principalement par le 
commerce extérieur et les variations de stocks du fait avant 
tout de la diminution des importations, et par la croissance de 
la demande publique. Toutefois, la demande intérieure privée 
a stagné, du fait de la diminution des investissements des 
entreprises et des ménages. 

• En 2025, la croissance s’expliquerait à près de 60% par la 
demande publique (consommation publique), alors que la 
contribution à la croissance de la demande privée, du 
commerce extérieur et de la variation de stocks serait faible 
(respectivement 0,2 et 0,1 point de PIB). 

• En 2026, la totalité de la croissance du PIB résulterait de la 
croissance de la demande privée, qui s’expliquerait par la 
reprise de l’investissement des entreprises et des ménages.
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La composition de la croissance du PIB dans le PLF 2026
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Structure de la demande intérieure
(=PIB hors commerce extérieur et variation de stocks)

Contribution à la croissance du PIB (en points de PIB)

Ressources consultants finances 



La composition de la croissance du PIB dans le PLF 2026
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Taux de croissance en volume de la demande privée Taux de croissance en volume de la demande publique

Taux de croissance en volume du commerce extérieur

Ressources consultants finances 



Selon les prévisions INSEE, la consommation des ménages ralentirait en 2025 (+0,5 % après +1,0 % 
en 2024) et augmenterait modérément en 2026 (+0,9 %) ; le taux d’épargne resterait quant à lui élevé.

       « Après être restée stable au 1er semestre (avec un acquis à l’issue du 2e trimestre de +0,2 %), la 
consommation des ménages s’améliorerait au 2nd semestre grâce à la hausse de la consommation 
énergétique et à la bonne tenue des services et de la consommation en produits manufacturés, 
soutenue en particulier par de nouvelles aides à l’achat d’automobiles. En 2026, la consommation 
augmenterait modérément (+0,9 %), soutenue par une composition du revenu disponible brut plus 
favorable à la consommation.

            En raison d’une consommation peu dynamique, le taux d’épargne atteindrait un nouveau 
sommet depuis 1979 (hors Covid) en 2025, à 18,4 %. Il diminuerait ensuite à 17,8 % en 2026 du fait de 
la stabilité du pouvoir d’achat et d’une légère reprise de la consommation, mais resterait à un niveau 
nettement supérieur à celui observé avant crise  (14,6 % sur la période de 2010 à 2019). »
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La croissance 2026 reposant sur la consommation des 
ménages et l’investissement privé



«  Après une forte baisse en 2024 (-5,6 %), l’investissement des ménages repartirait à la hausse en 
2025 (+0,8 %) puis accélèrerait en 2026 (+3,3 %). Cette reprise serait d’abord tirée par l’investissement en 
services, qui recouvre principalement les frais de notaires, d’agences et d’architectes associés aux 
acquisitions immobilières, porté par le regain des transactions dans l’ancien. L’investissement en 
bâtiments continuerait à se replier en 2025, avant d’augmenter en 2026 sous l’effet de la reprise des 
constructions neuves, comme l’indique le redressement des permis de construire depuis fin 2024, qui se 
concrétise en mises en chantier avec un certain décalage. »   

         «  En 2026, l’investissement des SNF [sociétés non financières] augmenterait (+2,6 %), tiré par la 
transmission effective, bien que retardée, de la baisse des taux directeurs à l’économie réelle et la bonne 
dynamique de la valeur ajoutée privée. En outre, la poursuite de la baisse de la CVAE soutiendrait ce 
rebond de l’investissement. »
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La croissance 2026 reposant sur la consommation des 
ménages et l’investissement privé



• La prévision de 
croissance de 2025 du 
gouvernement dans le 
PLF 2026 se révèle plus 
faible que les dernières 
estimations par les 
principaux organismes de 
prévision macro-
économique : ainsi, la 
dernière prévision de 
l’INSEE (janvier 2026) 
conduit à une croissance 
du PIB de 0,9% en 2025.

• Pour 2026, les dernières 
prévisions conduisent à 
une croissance supposée 
du PIB de 1%, conforme à 
l’hypothèse du 
gouvernement dans le 
PLF 2026.
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La révision à la hausse de la croissance du PIB depuis 
la parution du PLF 2026

Ressources consultants finances 



CONTEXTE NATIONAL

* * * 

L’INFLATION
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L’indice des prix à la consommation dans le PLF 2026
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2024 2025 2026 2027 2028 2029

IPC 2,0% 1,1% 1,3% n.d. n.d. n.d.

IPC hors tabac 1,8% 1,0% 1,3% 1,75% 1,75% 1,75%

IPCH (harmonisé et hors tabac) 1,8% 1,1% 1,3% n.d. n.d. n.d.

L’hypothèse d’inflation 
dans le PLF 2026 était 
de 1,1% en 2025 (1% 
hors tabac) et 1,3% en 
2026.

Pour 2027 et suivant, 
l’hypothèse présentée 
dans le RESF était celle 
d’une inflation stabilisée 
à 1,75%, soit l’inflation 
moyenne constatée 
depuis 1991.



Inflation annuelle moyenne et évolution en glissement annuel de l’indice 
mensuel
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L’indice d’inflation de 
décembre 2025 est en 
progression de 0,1% 
par rapport à 
novembre, après une 
baisse des prix en 
novembre.

Sur l’année 2025, 
l’inflation moyenne a 
été donc de 0,9%, le 
niveau le plus bas 
depuis 2020.

2021 : 1,6%

2022 : 5,2%
2023 : 4,9%

2024 : 2%

2025 : 0,9%

IPC = Indice des prix 
à la consommation

Inflation moyenne de l’année : moyenne arithmétique des indices mensuels de l’année par rapport à la moyenne arithmétique des indices mensuels de 
l’année précédente. 

Inflation en glissement annuel : indice mensuel N par rapport à l’indice mensuel N-1



L’appréciation de l’hypothèse d’inflation du gouvernement 
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Pour 2026 le Haut Conseil des 
Finances Publiques considérait 
(pages 11 et 12) :

« En 2026, la prévision d’un léger 
rebond de l’inflation (+1,3 % pour l’IPC) 
reflète la disparition d’effets 
temporaires. La contribution de l’énergie 
serait moins négative qu’en 2025, de 
même que celle des prix des 
télécommunications avec l’atténuation 
de la guerre tarifaire actuelle. L’inflation 
sous-jacente serait stable à +1,4 % 
malgré le léger ralentissement du prix 
des services qui évoluerait de 2,3 %, une 
prévision plausible.

Les prévisions des autres instituts pour 
la hausse des prix à la consommation en 
2026, proches dans l’ensemble de celles 
de la saisine, reposent sur des analyses 
voisines. Au vu de ces éléments, cette 
prévision d’IPC pour 2026 est 
plausible. »

Ressources consultants finances 



CONTEXTE NATIONAL

* * * 

L’ACTUALISATION DES 
VALEURS LOCATIVES 

POUR 2026
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Les modalités de calcul du coefficient d’actualisation
Dispositions du second alinéa de l’article 99 de la loi n° 2016-1917 

du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 modifiant l'article 1518 bis 
du code général des impôts :

        « A compter de 2018, dans l'intervalle de deux actualisations prévues à l'article 
1518, les valeurs locatives foncières, à l'exception des valeurs locatives mentionnées 
au premier alinéa du I de l'article 34 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de 
finances rectificative pour 2010, sont majorées par application d'un coefficient égal à 
1 majoré du quotient, lorsque celui-ci est positif, entre, d'une part, la différence de la 
valeur de l'indice des prix à la consommation harmonisé du mois de novembre de 
l'année précédente et la valeur du même indice au titre du mois de novembre de 
l'antépénultième année et, d'autre part, la valeur du même indice au titre du mois de 
novembre de l'antépénultième année. »
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Concerne donc les valeurs locatives 
des  :

- locaux affectés à l'habitation ou 
servant à l'exercice d'une activité 
salariée à domicile,

- des immobilisations industrielles 
passibles de la taxe foncière.

Ne concerne pas les valeurs locatives des  :
- locaux commerciaux (magasins, 

cliniques, hôtels…),
- les locaux affectés à une activité libérale 

(bureaux…).

            ( IPCH Novembre n-1   -   IPCH Novembre n-2)

 A n = 1 +                  si IPCH Novembre n-1 > IPCH Novembre n-2 

                    IPCH Novembre n-2

 

     = 1 sinon (pas d’actualisation régressive)

Définition IPCH (INSEE) : l'indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) est l'indicateur permettant d'apprécier le respect du critère de convergence 
portant sur la stabilité des prix, dans le cadre du traité de l'Union européenne (UE), traité de Maastricht. Pour la France, le territoire national économique 
comprend la France métropolitaine et les départements d'outre-mer (Dom), à l'exclusion des autres territoires de l'outre-mer. Cet indice est conçu 
expressément à des fins de comparaison internationale. Les méthodes utilisées par les États membres de l'Union européenne pour calculer leur indice de prix 
national peuvent être différentes. Elles ne permettent donc pas de comparer correctement la hausse des prix de ces pays. C'est pourquoi, les indices de prix à 
la consommation harmonisés sont calculés avec des méthodes et un contenu assurant une meilleure comparabilité. La différence essentielle avec l'indice des 
prix à la consommation national français tient dans le traitement de la protection sociale et de l'enseignement. En effet, dans l'IPCH, seule la part à la charge 
du consommateur (après remboursement) est prise en compte.



L’actualisation des valeurs locatives en 2026

L’actualisation des valeurs locatives des locaux d’habitation 
et industriels sera donc de 0,8% en 2026.
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123,36124,38

    IPCH novembre 2025              IPCH novembre 2024

                    ( 124,38 -   123,36)

   = 1 +                 = 1+ 0,00826 => 1,008  0,8% 
                          124,38

Actualisation 2026



CONTEXTE NATIONAL

* * * 
SITUATION DES FINANCES 
PUBLIQUES À FIN 2024 ET 

TRAJECTOIRE CIBLE 
À HORIZON DE 2029 
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Déficit et

endettement public 

de la France en 2024
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La poursuite du dérapage du déficit public en 2024
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Ensemble des administrations publiques

Dépenses 

totales 
(hors annuité en capital)

1 671,8 Md€

Recettes totales 
(hors emprunt) 

1 502,1 Md€

Solde public 2024 

- 169,7 Md€

Définition du déficit public au sens de Maastricht :

« Le déficit public au sens de Maastricht correspond 
au besoin de financement des administrations 
publiques. C'est le solde du compte de capital des 
administrations publiques.  
Il est souvent présenté en termes de points de PIB 
(rapport, exprimé en pourcentage, entre le besoin de 
financement et le produit intérieur brut).
Le déficit public au sens de Maastricht mesure la 
différence entre l'ensemble des dépenses courantes, 
dépenses d'investissement non financier et transferts 
en capital qu'elles effectuent, d'une part, et 
l'ensemble de leurs ressources non financières, 
d'autre part. » 
Source : INSEE / Déficit public (comptabilité nationale) / Déficit public notifié

Produit Intérieur Brut

2 919,9 Md€/ =
Déficit public 2024

- 5,8 % du PIB



Deux années de dégradation du déficit public 

Une dérive inédite des finances publiques en 
2024, qui prolonge et aggrave celle de 

2023**

       En 2023, au terme d’une année noire pour les 
finances publiques, le déficit public s’est creusé de 
0,7 point à 5,5 points de PIB, alors que la loi de 
fin de gestion pour 2023, adoptée quelques 
semaines avant la fin de l’exercice, prévoyait 
encore une quasi-stabilité par rapport à 2022. 
Dans un contexte de normalisation 
macroéconomique et d’extinction des mesures 
d’urgence et de soutien face aux crises sanitaire 
et énergétique, cette situation appelait un 
sursaut pour 2024.

         La dérive des finances publiques, loin de 
s’être inversée ni même simplement interrompue, 
s’est au contraire accentuée en 2024, avec un 
déficit qui devrait atteindre 6,0 points de PIB***, 
soit 1,6 point au-delà de la cible inscrite dans le 
projet de loi de finances (PLF) de l’année.
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Déficit des administrations publiques au sens de Maastricht
(Montants en Md€ et en % PIB)*
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* Source INSEE, Comptes de la nation 2024
** Source : Cour des Comptes, « La situation des finances publiques début 2025 » ; février 2025

*** Le déficit public pour l’année 2024 s’élève à 5,8 % du PIB (donnée actualisée par l’INSEE)
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L’endettement public de la France sur longue période
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(Montants en Md€ et en % PIB)*

*Source INSEE, Comptes de la nation 2024



Le déficit public français exprimé en % du PIB : 
le plus fort de la zone euro
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-5,8%

-9,3%

4,6%

-10,0%

-8,0%

-6,0%

-4,0%

-2,0%

0,0%

2,0%

4,0%

6,0%

Solde public 2024 en % du PIB (pays dans la zone euro) Solde public 2024 en % du PIB (pays hors zone euro)

Moyenne 27 pays de l'U.E. Valeur référence (3%)

Déficit moyen pondéré des 27 pays de l’U.E. : - 3,2%

Valeur de référence : - 3,0%

Le déficit public français exprimé en % du PIB s’élève à -5,8 % du PIB (-169,7 
Md€) en 2024

France  
-5,8%

Déficit public 2024 rapporté au PIB des 27 pays de l’Union Européenne

Source : Eurostat ; calculs RCF



L’endettement public français exprimé en % du PIB : 
3ème plus fort des pays de l’Union Européenne 
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L’endettement public 2024 rapporté au PIB des 27 pays de l’Union Européenne

Source : Eurostat ; calculs RCF
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Moyenne 27 pays de l'U.E. Valeur référence (60%)

Endettement moyen pondéré des 27 pays de l’U.E. : 80,9%

Valeur de référence : 60%

France
113,2%  

L’endettement public français exprimé en % du PIB s’élève à 
113,2 % du PIB (3 305 Md€) en 2024



La mise en ouvre de la procédure pour déficit excessif 

Point sur la mise en œuvre de la procédure pour déficit excessif de la France :

✓Juillet 2024 : le Conseil de l’Union Européenne a engagé formellement 
une procédure pour déficit excessif à l'encontre de la France.

✓Octobre 2025 : la France a présenté son plan budgétaire et structurel à 
moyen terme (PSMT) pour la période 2025-2029. À la suite de l’examen de 
ce plan, le Conseil a recommandé à la France le 21 janvier 2025 une 
trajectoire pluriannuelle de dépense primaire nette pour 2025-2029. Cette 
trajectoire constitue la référence centrale dans ce nouveau cadre 
budgétaire européen. 

✓Avril 2025 : la France a présenté son premier rapport d’avancement 
annuel (RAA) qui contient en particulier des informations sur les progrès 
accomplis en ce qui concerne la mise en œuvre de la trajectoire de 
dépense primaire nette fixée par le Conseil et celle de l’ensemble des 
réformes et d’investissements qui sous-tend la prolongation de la période 
d’ajustement. 27



La mise en ouvre de la procédure pour déficit excessif 

Point sur la mise en œuvre de la procédure pour déficit excessif de la 
France :

✓Juillet 2025 : le Conseil de l’Union européenne a adopté une 
recommandation actant que la France se conforme, à ce stade, à ses 
engagements européens, y compris dans la mise en œuvre des 
réformes et investissements. En outre, le taux de croissance de la 
dépense primaire nette devrait être proche en 2025 de celui sous 
tendant la recommandation du Conseil. Le Conseil a donc constaté que 
la France a pris des actions suivies d’effets visant à se mettre en 
conformité avec les règles budgétaires européennes ; par conséquent 
il n’y a pas eu d’escalade de la procédure pour déficit excessif.

28



29

Analyse par sous-secteurs

 et focus sur le déficit 

des collectivités locales



Les administrations publiques (APU) par sous-secteur

✓ Bloc communal

✓ Départements

✓ Régions 

✓ Collectivités à statut 
particulier

✓ Syndicats

30

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

Administrations publiques 
CENTRALES (APUC)

Administrations publiques 
LOCALES (APUL)

Administrations de sécurité 
sociale (ASSO)

ETAT
Organismes divers 
d’administration 
centrale (ODAC)

Collectivités 
locales (CL)

Organismes divers 
d’administration 

locale (ODAL)

✓ Société des grands projets (Grand Paris)
✓ Ile de France Mobilités
✓ Etablissements publics locaux (CCAS, SDIS…)
✓ Etablissements publics locaux d’enseignement (collèges, lycées…)
✓ Etc.



Le solde public 2024 par sous secteur 
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Source : INSEE, Les comptes de la nation en 2024

État 2024

Dépenses 
totales 

(hors annuité 

en capital) 

600,7 Md€ 

Recettes 
totales 

(hors emprunt) 

448,2 Md€

- 152,5 Md€

APUL 2024

Dépenses 
totales 

(hors annuité 

en capital) 

329,7 Md€

Recettes 
totales 

(hors emprunt)

313,0 Md€ 

Déficit public 2024 :

Etat  :                       - 152,5 Md€

+ APUL :                     - 16,7 Md€

+ Sécurité Sociale :    + 1,2 Md€

+ ODAC                  -1,7 Md€

------------------------------------

Total :               - 169,7 Md€

PIB 2024 : 2 919,9 Md€

- 16,7 Md€

Sécurité Sociale 2024

Dépenses 
totales 

(hors annuité 

en capital) 

778,4 Md€

Recettes 
totales 

(hors emprunt)

779,6 Md€

+ 1,2 Md€ 

Déficit public 2024 : - 5,8 %                                                                                                                             

État + ODAC : - 5,3 %
Apul : -0,6 %

Asso : + 0,04 %



Le solde public 2024 par sous secteur 

Solde public par sous secteur en % du PIB
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Montants en Md€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024 V° 2023/24

Administration publique centrale -67,8 -154,9 -144,5 -133,2 -153,7 -154,1 -0,4

   dont État -65,9 -177,0 -144,1 -148,1 -151,9 -152,5 -0,6

   dont Organismes divers d'administration centrale -1,9 22,1 -0,5 14,9 -1,8 -1,7 0,2

Administrations publiques locales -2,5 -3,9 -0,9 -1,1 -9,5 -16,7 -7,2

Administrations de sécurité sociale 12,1 -48,3 -19,7 8,5 11,5 1,2 -10,3

Ensemble administrations publiques -58,2 -207,1 -165,2 -125,9 -151,7 -169,7 -17,9

Montants en % du PIB 2019 2020 2021 2022 2023 2024 V° 2023/24

Administration publique centrale -2,8% -6,7% -5,8% -5,0% -5,4% -5,3% 0,2%

   dont État -2,7% -7,6% -5,7% -5,6% -5,4% -5,2% 0,2%

   dont Organismes divers d'administration centrale -0,1% 1,0% 0,0% 0,6% -0,1% -0,1% 0,0%

Administrations publiques locales -0,1% -0,2% 0,0% 0,0% -0,3% -0,6% -0,2%

Administrations de sécurité sociale 0,5% -2,1% -0,8% 0,3% 0,4% 0,0% -0,4%

Ensemble administrations publiques -2,4% -8,9% -6,6% -4,7% -5,4% -5,8% -0,4%

-10,0%

-8,0%

-6,0%

-4,0%

-2,0%

0,0%

2,0%

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Administration publique centrale Administrations publiques locales

Administrations de sécurité sociale

Un déficit public porté principalement par le 
budget de l’Etat : -5,2% du PIB en 2024.

Une hausse du déficit public de +17,9 Md€ entre 
2023 et 2024 en raison de la dégradation du solde 
public des administrations de sécurité sociale (-10 
Md€) et de celui des administrations publiques 
locales (-7 Md€).

Ressources consultants finances 



Le solde public des APUL : 
distinction entre les collectivités locales et les ODAL
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Montants en Md€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024 V° 2021/24

Collectivités locales 0,0 -0,1 4,5 2,9 -5,0 -11,4 -15,9

Organismes divers d'administration locale (ODAL) -2,5 -3,8 -5,4 -4,0 -4,5 -5,3 0,1

Administrations publiques locales -2,5 -3,9 -0,9 -1,1 -9,5 -16,7 -15,8

soit en % du PIB -0,1% -0,2% 0,0% 0,0% -0,3% -0,6% -0,5%

Le solde public des administrations publiques locales : collectivités locales et organismes divers d’administration locale (ODAL)

4,5
2,9

- 5,0

- 11,4

- 5,4
- 4,0

- 4,5

- 5,3

- 20,0

- 15,0

- 10,0

- 5,0

 0,0

 5,0

 10,0

2021 2022 2023 2024

Collectivités locales ODAL Administrations publiques locales

Le solde public des administrations publiques locales en Md€

Entre 2021 et 2024, le déficit public des APUL s’est creusé de 16 
M€ passant de respectivement 1 Md€ à 17 Md€ au cours de ces 4 
années.

Cette dégradation est exclusivement due à celle constatée sur les 
collectivités locales ; le solde public des ODAL étant resté plutôt 
stable sur la période.

« Les collectivités sont soumises à une « règle d’or » 
budgétaire qui leur interdit de financer par l’emprunt leurs 
dépenses de fonctionnement, charge d’intérêts comprise, et le 
remboursement de leurs dettes financières.

En comptabilité nationale, le solde des collectivités, comme 
celui des autres administrations publiques non soumises à ces 
principes d’équilibre, est calculé en rapportant l’ensemble de 
leurs dépenses à l’ensemble de leurs recettes, d’investissement 
comme de fonctionnement.

Les collectivités dégagent une capacité de financement lorsque 
la somme de leur épargne nette des remboursements 
d’emprunts et des autres recettes d’investissement dépasse 
leurs dépenses d’investissement. Souvent, les collectivités 
constituent une épargne préalable à la réalisation de leurs 
investissements, qui peut se traduire par un solde positif. A 
contrario, elles peuvent dégager un solde négatif lorsqu’elles 
effectuent des prélèvements sur leur fonds de roulement 
(mobilisation de la trésorerie accumulée) ou augmentent leur 
endettement pour financer des investissements. Un solde 
négatif traduit un besoin de financement des investissements 
non couvert par l’épargne annuelle et les recettes 
d’investissement. »*

Source : INSEE ; Comptes de la nation 2024 et  Cour des comptes ; Les finances publiques locales 2025 ; Rapport sur la situation financière et la gestion des collectivités territoriales et de leurs 
établissements en 2024 ; Fascicule 1 ; juin 2025  



Le déficit des collectivités locales en 2024

« DEFICIT PUBLIC » des 
collectivités locales en 2024 : 
11 Md€
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Dépenses de 
fonctionnement 

233,1 Md€

Epargne brute 
41 Md€

Dépenses 
d’investissement 
hors remboursement du 

capital de dette

83 Md€

Remboursement en capital 
de dette

19 Md€

Recettes de 
fonctionnement 

274,5 Md€

Epargne brute 
41 Md€

FCTVA, Sub. et autre RI 
hors emprunts nouveaux

30 Md€

Emprunts nouveaux : 
27 Md€

Dépenses de 
fonctionnement 

233,1 Md€

Epargne brute 
41 Md€

Dépenses 
d’investissement 
hors remboursement du 

capital de dette

83 Md€

Recettes de 
fonctionnement 

274,5 Md€

Epargne brute 
41 Md€

FCTVA, Sub. et autre RI 
hors emprunts nouveaux

30 Md€

Besoin de financement : 
11 Md€

=

Source : Rapport de l’OFGL 2025 ; « D2. Consolidation de l'ensemble des collectivités (y compris syndicats) »

Variation du FdR : -3 Md€



Le solde public des collectivités locales : 
décomposition par catégorie de collectivités 

Le solde public des administrations publiques locales : catégories de collectivités locales et ODAL
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Montants en Md€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024
Structure 

2024

Collectivités locales 0,0 -0,1 4,5 2,9 -5,0 -11,4 100%

   dont Bloc communal -0,7 2,9 4,8 2,7 0,6 -2,6 23%

   dont Départements 0,5 -1,2 1,5 1,5 -3,3 -5,5 48%

   dont Régions 0,3 -1,7 -1,9 -1,4 -1,8 -3,0 26%

   dont Syndicats -0,1 0,0 0,1 0,1 -0,5 -0,3 3%

Organismes divers (ODAL) -2,5 -3,8 -5,4 -4,0 -4,5 -5,3

Administrations publiques locales -2,5 -3,9 -0,9 -1,1 -9,5 -16,7

soit en % du PIB -0,1% -0,2% 0,0% 0,0% -0,3% -0,6%

Structure du solde public des collectivités locales par catégorie

Bloc 

communal

23%

Départements

48%

Régions 

26%

Syndicats

3%

Structure 

du déficit 

public des 

C.L.

Recettes 2024 

en comptabilité 

nationale en 

Md€

En poids

Bloc communal 23% 176,1 58%

Départements 48% 72,8 24%

Régions 26% 36,6 12%

Syndicats 3% 16,4 5%

Collectivités locales 100% 301,9 100%

En 2024, toutes les catégories de collectivités locales 
affichent un solde public négatif (déficit).

Avec un déficit de 5,5 Md€, l’échelon départemental pèse 
pour près de la moitié dans le déficit des collectivités 
locales. 

* Sources : INSEE, comptes de la nation 2024

Ressources consultants finances 
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Trajectoire pluriannuelle des 

finances publiques : les 

objectifs



La trajectoire de réduction du déficit public : 
l’engagement de la France

Déficit public de la France exprimé en % du PIB

37

-5,4%

-5,8%

-5,4%

-4,6%

-4,1%

-3,4%

-2,8%

-7,0%

-6,0%

-5,0%

-4,0%

-3,0%

-2,0%

-1,0%

0,0%

2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Déficit public en % du PIB effectif Objectif rapport d'avancement annuel (avril 2025)

Déficit public en % du PIB (PLF initial pour 2026)

-4,7 %

LF pour 2026 du gouvernement : 

2025 : le déficit public devrait s’élever à 159,9 Md€ soit 5,4% du PIB ; 
ratio conforme à la loi de Finances pour 2025.

2026 : le texte initial du gouvernement prévoit un déficit à 4,7% du PIB  
soit 144,0 Md€.

(144 Md€)

(129 Md€)

(110 Md€)

(93 Md€)

(169,7 Md€)

Le plan français vise à 
ramener le déficit public sous 

les 3 % du PIB d'ici 2029

Ressources consultants finances 
Source : Rapport d’avancement annuel (RAA) ; avril 2025 et PLF pour 2026 
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La contribution des 

collectivités au 

redressement des finances 

publiques



Rappel des mesures 2025 de contribution des 
collectivités au redressement des finances publiques 

Avec un raisonnement similaire à celui mis en œuvre entre 2014 et 2017 (ponctions sur la 
DGF), la loi de finances pour 2025 a prévu un ensemble de mesures visant à limiter la 
croissance des recettes des collectivités locales.

    Objectif : contraindre l’évolution des charges de fonctionnement des collectivités par un 
prélèvement sur leurs recettes compte tenu de l’obligation de voter des budgets locaux à 
l’équilibre. 

Impact attendu sur le solde public : 

✓le solde public des collectivités locales ne se dégrade pas pour autant car elles ajustent 
l’évolution de leurs dépenses en conséquence ;

✓Le solde public de l’Etat s’améliore : les concours financiers de l’Etat au profit des 
collectivités locales constituent une dépense* sur son budget, en baisse grâce à ces 
mesures.
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* Source : Cour des Comptes ; les finances publiques locales 2025 ; Fascicule 2 ; septembre 2025



Rappel des mesures 2025 de contribution des 
collectivités au redressement des finances publiques 

40* Source : Cour des Comptes ; les finances publiques locales 2025 ; Fascicule 2 ; septembre 2025

1. « Ecrêtement de la dynamique 
TVA » en 2025

2. Mécanisme de « résilience des 
finances locales » 

3. Variables d’ajustement

4. Baisse des dotations d’équipement 
et subventions des autres ministères

Gel en valeur du produit de TVA affecté aux collectivités 
locales entre 2024 et 2025 

(1,2 Md€ évaluation initiale LF 2025 encours de 
révision)3

Dispositif de lissage conjoncturel des recettes 

fiscales des collectivités locales « DILICO »

(prélèvement 1,0 Md€)

Ponction sur les DCRTP et ex-FDPTP

(prélèvement 0,5 Md€)

Baisse des crédits budgétaires (fonds vert par 

exemple)

(1,3 Md€)*

+ Une mesure prise par décret : la hausse du taux de 
cotisation à la CNRACL représentant +1 M€ en 2025

Texte final - LF pour 2025 



Les mesures du PLF 2026 initial

41* Source : Cour des Comptes ; les finances publiques locales 2025 ; Fascicule 2 ; septembre 2025

1. DILICO

2. Evolution des variables 
d’ajustement : DCRTP (Dotation de 

Compensation de la Réforme de la Taxe 

Professionnelle) et FDPTP (Fonds 

Départemental de Péréquation de la Taxe 
Professionnelle)

3. Compensations FB/CFE des 
établissements industriels

4. FCTVA

Nouveau DILICO 2 Md€ – 0,333 Md€ de restitution 
du DILICO 2025 (1/3) = 1,667 Md€, soit +0,667 Md€ 

par rapport à 2025

Prélèvement de 0,5 Md€

-25% sur les compensations FB/CFE 
d’exonération des EI  (1,2 Md€)

Pas de FCTVA en 2026 pour les CC et CA et 
suppression du FCTVA de fonctionnement 

pour tous (0,73 Md€)

+ 
+ Poursuite de la hausse du taux de cotisation à la CNRACL 

représentant +1 Md€ en 2026 (s’ajoutant à l’augmentation de 
2025)

PLF 2026 initial

5. TVA reversée aux collectivités

Ecrêtement de la croissance du montant de 
l’inflation : pas d’effet attendu pour 2026 car 
la TVA 2025 (reversée aux collectivités en 

2026) serait en baisse



Le texte de la LF 2026 adopté via le 49.3

42* Source : Cour des Comptes ; les finances publiques locales 2025 ; Fascicule 2 ; septembre 2025

1. DILICO

2. Evolution des variables 
d’ajustement : DCRTP (Dotation de 

Compensation de la Réforme de la Taxe 

Professionnelle) et FDPTP (Fonds 

Départemental de Péréquation de la Taxe 
Professionnelle)

3. Compensations FB/CFE des 
établissements industriels

4. FCTVA

DILICO à 0,74 Md€ (250 M€ pour les EPCI et 
suppression pour les communes)

Prélèvement de 0,5 Md€

-19,3% sur les compensations FB/CFE 
d’exonération des EI plafonné à 2% des recettes 

réelles de fonctionnement n-2 (1,2 Md€)

Pas de FCTVA en 2026 pour les CC et CA et 
suppression du FCTVA de fonctionnement 

pour tous : 0,67 Md€

+ 
+ Poursuite de la hausse du taux de cotisation à la CNRACL 

représentant +1 Md€ en 2026 (s’ajoutant à l’augmentation de 
2025)

Texte LF adopté via le 49.3

5. TVA reversée aux collectivités

Ecrêtement de la croissance du montant de 
l’inflation : pas d’effet attendu pour 2026 car 
la TVA 2025 (reversée aux collectivités en 

2026) serait en baisse



CCHLeM

* * * 

ANALYSE RÉTROSPECTIVE 
2022-2025
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L’amélioration de l’épargne nette de la CCHLeM
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k€ 2022 2023 2024 2025

Variation 

cumulée 

k€

Taux de 

crois. 

annuel

Produits de fonctionnement courant  10 296  10 506  11 834  12 892  2 597 7,8%

- Charges de fonctionnement courant  9 511  9 730  10 157  11 074  1 562 5,2%

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)   784   776  1 676  1 819  1 034 32,4%

+ Solde exceptionnel large   53   4   0   6 -  47 -52,9%

        = Produits exceptionnels larges*   68   5   0   6 -  62 -55,7%

        - Charges exceptionnelles larges*   15   1   0   0 -  15 -70,9%

= EPARGNE DE GESTION (EG)   837   779  1 676  1 824   987 29,6%

- Intérêts   51   75   88   83   32 17,8%

= EPARGNE BRUTE (EB)   787   705  1 589  1 741   955 30,3%

- Capital   420   448   469   539   119 8,7%

= EPARGNE NETTE (EN)   367   256  1 120  1 202   835 48,5%

* y compris financiers hors intérêts (produits et charges) et provisions réelles (dotations et reprises)



La modification de la politique fiscale de la CCHLeM

La communauté a modifié sa politique fiscale, avec une stratégie d’augmentation du taux de 
THRS (+5,77 points) permise par une augmentation modérée des taux de la taxe foncière (+0,67 
point sur la TFB et +4,19 points sur la TFNB).

       En outre, la communauté a fait le choix de modifier les tranches de bases minimum CFE dans 
le but d’introduire une progressivité de l’impôt des contribuables soumis à la base minimum en 
fonction du chiffre d’affaires de ces derniers.

       Ces deux éléments ont représenté un supplément de fiscalité représentant 876 k€ en 2025.
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k€ 2022 2023 2024 2025

Produit à taux constants TH   671   719   712   648

Produit à taux constants FB   264   285   303   312

Produit à taux constants FNB   243   260   270   241

Produit à taux constants CFE   750   826   904  1 207

Produits à taux constants  1 928  2 090  2 189  2 408

k€ 2022 2023 2024 2025

Effet taux TH   0   22   425   386

Effet taux FB   0   8   180   185

Effet taux FNB   0   8   161   144

Effet taux CFE   0   25   27   36

Effet taux total   0   62   793   751

+ Impact modification base minimum   125

= Impact modification politique fiscale   0   62   793   876



L’évolution des produits de fonctionnement courant
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k€ 2022 2023 2024 2025

Fiscalité recomposée  6 461  6 847  8 025  8 615

        Contributions Directes (hors CVAE 2022)  2 969  3 186  4 310  4 572
        Impôts  ménages  1 178  1 300  2 051  1 916

        Produit CFE   750   851   930  1 243

        Produit IFER   733   780   931  1 082

        Taxe additionnel le FNB   25   27   28   28

        Produit TASCOM   186   210   238   224

        Rôles  supplémentaires  et l i ssage   97   18   132   79

        Compensations fiscales   291   336   389   608

        Produit TVA-TH  2 626  2 698  2 697  2 711

        Produit TVA-CVAE (et CVAE 2022)   488   548   547   565

        Taxe exploitation infrastructures transport   0   0   0   78

        Taxe de séjour   87   77   80   77

        Solde impôts et taxe   0   2   2   2

Dotations et participations recomposées  2 230  2 261  2 258  2 213

        DGF  1 337  1 293  1 245  1 329

        AC reçue hors correction transferts charges   172   172   172   172

        Attribution FPIC   312   295   282   299

        FDTP   46   13   8   6

        Solde participations diverses   363   487   551   407

Autres produits fonctionnement courant  1 605  1 374  1 525  1 865

        Produits des services  1 441  1 198  1 290  1 701

        Produits de gestion   38   83   100   45

        Atténuations de charges   126   93   134   119

Produits courants hors transferts  10 296  10 481  11 809  12 693

Majoration AC transferts de charges   0   25   25   199

Produits de fonctionnement courant  10 296  10 506  11 834  12 892

Evolution nominale Moy. 2023 2024 2025

Fiscalité recomposée 10,1% 6,0% 17,2% 7,4%

        Contributions Directes 15,5% 7,3% 35,3% 6,1%
        Impôts  ménages 17,6% 10,4% 57,8% -6,6%

        Produit CFE 18,4% 13,5% 9,4% 33,6%

        Produit IFER 13,9% 6,3% 19,5% 16,2%

        Taxe additionnel le FNB 3,9% 7,7% 2,2% 1,9%

        Produit TASCOM 6,3% 12,8% 13,1% -6,0%

        Rôles  supplémentaires  et l i ssage -6,6% -81,3% 625,5% -39,9%

        Compensations fiscales 27,9% 15,6% 15,6% 56,5%

        Produit TVA-TH 1,1% 2,7% 0,0% 0,5%

        Produit TVA-CVAE 5,0% 12,2% -0,1% 3,3%

        Taxe exploitation infrastructures transport s.o. s.o. s.o. s.o.

        Taxe de séjour -3,9% -11,7% 4,1% -3,4%

        Solde impôts et taxe s.o. s.o. 5,8% 3,0%

Dotations et participations recomposées -0,2% 1,4% -0,1% -2,0%

        DGF -0,2% -3,3% -3,7% 6,7%

        AC reçue hors correction transferts charges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

        Attribution FPIC -1,4% -5,4% -4,4% 6,1%

        FDTP -50,4% -71,4% -35,4% -33,7%

        Solde participations diverses 3,9% 34,2% 13,1% -26,1%

Autres produits fonctionnement courant 5,1% -14,4% 11,0% 22,3%

        Produits des services 5,7% -16,9% 7,7% 31,8%

        Produits de gestion 5,7% 116,8% 21,4% -55,2%

        Atténuations de charges -1,9% -25,9% 44,4% -11,7%

Produits courants hors transferts 7,2% 1,8% 12,7% 7,5%

Majoration AC transferts de charges s.o. s.o. 0,0% 695,4%

Produits de fonctionnement courant 7,8% 2,0% 12,6% 8,9%



L’évolution des produits de fonctionnement courant
En conséquence, les produits de fonctionnement courant ont été très dynamiques puisqu’ils ont 

connu une croissance annuelle moyenne de 7,8%. 

      Une partie de cette croissance correspond à des majorations d’AC reçue au titre des charges 
transférées : hors correction d’AC au titre des transferts de charges la croissance nominale des 
produits de fonctionnement courant a été de 7,2% par an en moyenne. 

       Elle résulte avant tout de la croissance de la fiscalité recomposée (hors AC et FPIC et y compris 
compensations fiscales) qui a représenté +10,1% par an en moyenne, alors que les dotations et 
participations sont restées stables en valeur (-0,2% /an), et que les autres produits de fonctionnement 
ont progressé de 5,1%.
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Des produits courants dynamiques hors effet de la 
politique fiscale

48

Si la croissance des produits a été fortement impactée par la modification de la 
politique fiscale, il faut noter qu’elle aurait été très soutenue sans : recalculés sans 
modification de la politique fiscale, les produits courants (hors transferts de charges) 
auraient progressé de 4,7%/an, du fait de la forte croissance des contributions directes 
(7,6%/an) et du produit de CFE (13%/an).

k€ 2022 2023 2024 2025

Impôts ménages  1 178  1 300  2 051  1 916

Produit CFE   750   851   930  1 243

Contributions directes  2 969  3 186  4 310  4 572

Produits courants hors transferts  10 296  10 481  11 809  12 693

Evolution nominale Moy. 2023 2024 2025

Impôts ménages 17,6% 10,4% 57,8% -6,6%

Produit CFE 18,4% 13,5% 9,4% 33,6%

Contributions directes 15,5% 7,3% 35,3% 6,1%

Produits courants hors transferts 7,2% 1,8% 12,7% 7,5%

k€ 2022 2023 2024 2025

Hausse taux "ménages"   0   37   766   715

Hausse taux CFE   0   25   27   36

Modification base minimum   0   0   0   125

Effet politique fiscale   0   62   793   876

k€ 2022 2023 2024 2025

Impôts ménages hors effet taux  1 178  1 263  1 285  1 201

Produit CFE hors effet taux et base minimum   750   826   904  1 083

Contr. directes hors effet taux  et base minimum  2 969  3 125  3 517  3 697

Produits courants hors effet taux et base mini.  10 296  10 419  11 016  11 817

Evolution nominale Moy. 2023 2024 2025

Impôts ménages hors effet taux 0,6% 7,2% 1,7% -6,6%

Produit CFE hors effet taux et base minimum 13,0% 10,2% 9,4% 19,8%

Contr. directes hors effet taux  et base minimum 7,6% 5,2% 12,6% 5,1%

Produits courants hors effet taux et base mini. 4,7% 1,2% 5,7% 7,3%



Des produits courants dynamiques hors effet de la 
politique fiscale
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2022 2023 2024 2025

Produits courants hors transferts  10 296  10 481  11 809  12 693

Croissance cumulée   0   185  1 513  2 397

dont effet taux et modif base minimum CFE   0   62   793   876

dont croissance "spontanée"   0   124   720  1 521

Enfin, on notera que la politique fiscale a représenté 37% de la croissance 
des produits de fonctionnement courant sur la période.

Croissance par rapport à 2022

37%



L’évolution du produit des IFER de la CCHLeM depuis 2019
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Depuis 2019, le produit des IFER a été multiplié par près de 3 en passant de 370 k€ à 1 082 k€, 

principalement du fait des IFER des éoliennes, qui ont progressé de 35% par an et représentent 71,2% 
de la croissance total du produit des IFER du territoire :            

En k€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Crois 

annuelle 

moy.

Eoliennes terrestres 102 103 298 397 414 510 609 34,7%

Production électricité photovoltaique 100 62 62 97 106 128 132 4,8%

Production électricité hydraulique 0 0 0 0 0 0 0 s.o.

Transformateurs électriques 44 59 74 75 79 97 115 17,4%

Stations raduiélectriques 90 96 110 128 144 158 187 13,0%

Canalisation gaz 34 35 35 35 37 38 39 1,9%

Produit IFER 370 355 580 733 780 931 1 082 19,6%

Produit des IFER en base 100 en 2019 100,0 95,9 156,6 198,1 210,6 251,6 292,4

Croissance cumulée 2019-2025 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Struct.

Eoliennes terrestres 1 197 295 313 408 507 71,2%

Production électricité photovoltaique -38 -37 -3 6 28 33 4,6%

Production électricité hydraulique 0 0 0 0 0 0 0,0%

Transformateurs électriques 15 30 32 35 53 71 10,0%

Stations raduiélectriques 6 20 38 54 68 97 13,6%

Canalisation gaz 0 0 1 3 3 4 0,6%

Croissance cumulée 2019-2025 IFER -15 210 363 409 561 712 100%

En k€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Evolution IPC hors tabac LF initiale 1,0% 0,6% 1,5% 4,3% 2,5% 1,4%

Coef. d'actualisation cumulé tarifs IFER 1,00 1,01 1,02 1,03 1,08 1,10 1,12

Actualisation cumulée base 100 en 2019 100,0 101,0 101,6 103,1 107,6 110,3 111,8



L’évolution du produit des IFER de la CCHLeM depuis 2019
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La totalité de l’augmentation du produit fiscal a été 
« conservée » dans l’épargne nette
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On observe, en outre, que la croissance de l’épargne nette correspond, à peu 
près, à la croissance des produits, résultat de la politique fiscale de la CCHLeM : ainsi 
l’épargne nette hors politique fiscale aurait été stabilisée sur la période. 

     Autrement dit, la totalité de l’augmentation de produit résultant de la politique 
fiscale a été « conservée » dans l’épargne nette pour le financement des 
investissements et non grevée par la croissance des charges de fonctionnement 
courant.

k€ 2022 2023 2024 2025

Epargne nette   367   256  1 120  1 202

- Effet taux et base minimum   0   62   793   876

= Epargne nette hors effet taux et base minimum   367   195   327   327



Répartition des produits courants - 2025
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Les charges de fonctionnement courant 
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Les charges de fonctionnement courant ont fortement évolué sur la période 
puisqu’elles sont passées de 9,5 M€ en 2022 à 11,1 M€ en 2025.

         Toutefois, cette évolution résulte aussi de transferts de charges (subvention 
d’équilibre exceptionnelle au budget annexe assainissement de 686 k€, charges du 
personnel qui a fait l’objet d’un remboursement par le BA « Assainissement » 212 k€ , 
crèche de Bellac pour 101 k€, médiathèque du Dorat pour 50 k€, etc…) qui ont eu 
comme contrepartie des corrections d’attributions de compensation (versées et reçues) 
des communes.

k€ 2022 2023 2024 2025

Charges fonctionnement courant strictes  6 662  7 005  7 425  9 037

        Charges à caractère général  1 247  1 620  2 023  2 224

        Charges de personnel  3 512  3 759  4 001  4 686

        Autres charges de gestion courante (yc élus)  1 903  1 626  1 401  2 127

Atténuations de produits  2 849  2 726  2 732  2 036

        Attribution de compensation versée  1 777  1 637  1 636   973

        Versement FNGIR   988   988   988   988

        Reversement taxe de séjour et divers   85   101   108   76

Charges fonctionnement courant  9 511  9 730  10 157  11 074

k€ 2022 2023 2024 2025

Attribution de compensation versée  1 777  1 637  1 636   973

Attribution Compensation reçue   172   197   197   372

AC nette  1 605  1 440  1 439   601

Corrections transferts de charges -  165 -  166 - 1 004



Les charges de fonctionnement courant 
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Analysées à périmètre constant, 
c’est-à-dire avec les charges courantes 
« strictes » (011+012+65) diminuées des 
corrections d’AC au titre des charges 
transférées et les atténuations de 
produits calculés avec des AC figées (hors 
corrections des AC), on observe que la 
croissance des charges courantes a été 
de 4,6%/an en moyenne. Déduction faite 
de l’inflation de 2,5%/an sur la période, 
cela correspond à une croissance 
« réelle » de 2%.

       Cette croissance réelle de 2% 
s’explique par une dynamique réelle 
soutenue des charges courantes 
« strictes » hors transfert de +3,9%, et 
par une diminution réelle des 
atténuations de produits, du fait de la 
non-indexation des AC et du FNGIR.

k€ 2022 2023 2024 2025

Attribution de compensation versée  1 777  1 637  1 636   973

Attribution Compensation reçue   172   197   197   372

AC nette  1 605  1 440  1 439   601

Corrections transferts de charges -  165 -  166 - 1 004

k€ 2022 2023 2024 2025

Charges courantes strictes hors transferts  6 662  6 840  7 259  8 034

        Charges courantes strictes (011+012+65)  6 662  7 005  7 425  9 037

        Corrections AC transferts charges   0 -  165 -  166 - 1 004

Atténuations de produits hors correction d'AC  2 849  2 866  2 873  2 840

        AC versée hors corrections transferts charges  1 777  1 777  1 777  1 777

        Versement FNGIR   988   988   988   988

        Reversement taxe de séjour et divers   85   101   108   76

Charges courantes périmètre constant  9 511  9 705  10 132  10 874

Evolution nominale Moy. 2023 2024 2025

Charges courantes strictes hors transferts 6,4% 2,7% 6,1% 10,7%

        Charges courantes strictes (011+012+65) 10,7% 5,1% 6,0% 21,7%

        Corrections AC transferts charges s.o. s.o. 0,3% 506,2%

Atténuations de produits hors corrections d'AC -0,1% 0,6% 0,3% -1,1%

        AC versée hors corrections transferts charges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

        Versement FNGIR 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

        Reversement taxe de séjour et divers -3,7% 19,0% 7,2% -30,1%

Charges courantes périmètre constant 4,6% 2,0% 4,4% 7,3%

Evolution réelle (hors inflation) Moy. 2023 2024 2025

Charges courantes strictes hors transferts 3,9% -2,0% 4,3% 9,7%

        Charges courantes strictes (011+012+65) 8,0% 0,3% 4,1% 20,6%

        Corrections AC transferts charges s.o. s.o. -1,4% 500,8%

Atténuations de produits hors corrections d'AC -2,5% -4,0% -1,5% -2,0%

        AC versée hors corrections transferts charges -2,4% -4,6% -1,8% -0,9%

        Versement FNGIR -2,4% -4,6% -1,8% -0,9%

        Reversement taxe de séjour et divers -6,1% 13,6% 5,3% -30,7%

Charges courantes périmètre constant 2,0% -2,6% 2,6% 6,4%

Moy. 2023 2024 2025

Inflation 2,5% 4,8% 1,8% 0,9%



Evolution des charges de fonctionnement
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CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT:

57

CAF brute = Recettes réelles fonctionnement − Charges réelles fonctionnement  
       (y compris les intérêts de la dette)

 CAF nette = CAF brute – remboursement du capital des emprunts
 indicateur de gestion qui mesure la capacité de la CCHLeM à dégager au niveau de son fonctionnement, 
des ressources propres pour financer ses dépenses d'équipement, une fois ses dettes remboursées.  

 Taux d’Epargne Brut = CAF brute / Recettes réelles de fonctionnement
 Indicateur essentiel pour évaluer la stabilité financière d'une communauté de communes. Il est important 

de noter que le seuil minimum à atteindre est de 10 %. En deçà de ce seuil, la collectivité est exposée à un risque 

significatif, voire à une perte totale d'épargne, ce qui est considéré comme un seuil d'alerte.

Situation financière de la CCHLeM depuis 2017

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Epargne brute = CAF brute 777 466 € 380 750 € 220 772 € 287 956 € 775 424 € 807 282 € 705 428 € 1 579 914 € 1 741 358 €

Remboursement de la dette 539 742 € 808 404 € 1 589 678 € 1 322 599 € 575 412 € 440 039 € 449 324 € 459 337 € 538 862,86

Epargne Nette = CAF nette  237 725 € -427 654 € -1 368 907 € -1 034 643 € 200 012 € 367 243 € 256 104 € 1 120 577 € 1 202 495 €

Taux d'épargne Brute Budget principal 6,34% 3,13% 1,73% 2,19% 5,77% 6,96% 6,71% 13,35% 13,50%



CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT:
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Le financement de l’investissement
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La période est marquée par une croissance des dépenses d’investissement hors annuité en capital de dette, 
celles-ci étant passées de 1,2 M€ en 2022 à 3,9 M€ en 2025 pour des dépenses annuelles moyennes de 2,1 M€.

       Ces dépenses moyennes ont été autofinancées à hauteur de 32% par l’épargne nette, les ressources propres 
d’investissement ayant représenté 12% des dépenses, les subventions 40% et l’emprunt 16%.
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L’endettement
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k€ 2022 2023 2024 2025

Encours au 01.01  3 577  4 576  4 527  4 558

+ Transfert de dette (médiathèque Dorat)   0   0   0   143

- Remboursement du capital de dette   420   448   469   539

+ Emprunts nouveaux  1 418   400   500   600

= Encours au 31.12  4 576  4 527  4 558  4 762

/ Epargne brute   787   705  1 589  1 741

= ENCOURS au 31/12 / EPARGNE BRUTE   5,8   6,4   2,9   2,7

Enfin, l’encours de dette a légèrement progressé sur la période puisqu’il représenté 3,6 M€ au 
1er janvier 2022 contre 4,8 M€ au 31 décembre 2025.

        Néanmoins, la progression de l’épargne brute a entrainé une forte baisse du délai de 
désendettement (correspondant au nombre d’années nécessaires au remboursement de la dette 
compte-tenu de l’épargne brute dégagée), lequel est passé de 5,8 années en 2022 à 2,7 années fin 

2025. (Capacité de désendettement = encours de la dette/épargne brute)



L’endettement
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CCHLeM

* * * 
L’impact des mesures de  

contribution au redressement 
des finances publiques
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Les mesures de CRFP application à la CCHLeM

1. La CCHLeM n’est pas contributrice au DILICO. Il est supposé qu’elle ne le devienne 
pas à l’avenir si les conditions d’éligibilité à la contribution ne sont pas changées 
compte-tenu de son faible niveau de potentiel fiscal (270 € par habitant contre 474 € 
par habitant en moyenne, soit -43%) et de revenu des ménages (13 377 € par 
habitant contre 17 707 € en moyenne, soit -25%).

2. S’agissant de la TVA reversée aux collectivités (quote-part de la TVA nationale n-1), 
le dispositif d’écrêtement de la croissance TVA nationale reversée prévu dans le 
texte initial du PLF 2026 a été supprimé dans le texte final de la LF 2026. Toutefois, 
cette suppression est sans effet sur 2026 dans la mesure où la croissance de la TVA 
en 2025 (reversée aux collectivités en 2026) serait très faible (+0,2%). Dans ces 
conditions, il est supposé que cette mesure, qui a été recommandée à de 
nombreuses reprises par la Cour des comptes (sous une autre forme néanmoins), 
sera réintroduite ultérieurement. Ceci conduit à envisager un écrêtement de l’ordre 
de 200 k€ à horizon de 2029 (140 k€ sur la TVA-TH et 60 k€ sur la TVA-CVAE).
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Les mesures de CRFP application à la CCHLeM
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 2025 2026 2027 2028 2029

TVA nette nationale n-1 (M€)  210 685  211 073  215 955  222 480  229 203

x Fraction de taux affectée CCHLeM 0,001284% 0,001284% 0,001284% 0,001284% 0,001284%

= Fraction TVA-TH CCHLeM avant régularisation n-1  2 704  2 709  2 772  2 856  2 942

+ Régularisation positive n-1   7

= Produit TVA-TH avant écrêtement  2 711  2 709  2 772  2 856  2 942

+ Ecrêtement de la croissance (inflation n-1)   0   0 -  36 -  86 -  140

= Produit TVA-TH CCHLeM  2 711  2 709  2 736  2 769  2 802

      Variation   14 -  2   27   33   33

      Evolution nominale 0,5% -0,1% 1,0% 1,2% 1,2%

 2025 2026 2027 2028 2029

Enveloppe nationale FNAET définitive (M€)   208   219   346   517   693

x Quote-part du FNAET CCHLeM 0,017% 0,017% 0,017% 0,017% 0,017%

= Attribution du FNAET CCHLeM   36   37   59   89   119

+ Produit de TVA-CVAE socle   528   528   528   528   528

= Fraction TVA-CVAE avant régularisation n-1   564   565   587   617   647

+ Régularisation positive produit TVA-CVAE n-1   1

= Produit TVA-CVAE avant écrêtement   565   565   587   617   647

+ Ecrêtement de la croissance (inflation n-1)   0   0 -  16 -  39 -  62

= Produit TVA-CVAE CCHLeM   565   565   571   578   585

      Variation   18   0   6   7   7

      Evolution nominale 3,3% 0,0% 1,0% 1,2% 1,2%

TVA /TH = -140 k€

+

TVA/CVAE = -62k€

=

-202 K€



Les mesures de CRFP application à la CCHLeM

65

3. La LF 2026 prévoit un écrêtement de 19,3% des compensations d’exonérations de TFB et 
de CFE des établissements industriels. Pour la CCHLeM cela représente une perte de 
compensation de l’ordre de 100 k€. A ce jour, rien n’est prévu pour les années 2027 et 
suivantes. En conséquence, les années 2027 et suivantes pourraient être marquées par 
une croissance des abattements de ces compensations.

Abattement compensations d’exonérations TFB et CFE 
des établissements industriels prévu en LF 2026

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Réduction bases établissements industriels  1 468  1 509  1 559  1 619  1 681

x Part de la réduction compensée 86,4% 100% 100% 100% 100%

= Base CFE exo. établ. Industriels compensée  1 268  1 509  1 559  1 619  1 681

x Taux de compensation FB 2020 1,08% 1,08% 1,08% 1,08% 1,08%

= Compensation foncier bâti exo 50% établ. industriels   14   16   17   17   18

Taux d'abattement 0,0% 19,3% 19,3% 19,3% 19,3%

Abattement 0 3 3 3 4

Compensation foncier bâti exo 50% abattue   14   13   14   14   15

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Réduction base CFE exo. établ. industriels  1 828  1 880  1 942  2 017  2 094

x Part de la réduction compensée 108,6% 100% 100% 100% 100%

= Base CFE exo. établ. Industriels compensée  1 985  1 880  1 942  2 017  2 094

x Taux CFE 2020 26,51% 26,51% 26,51% 26,51% 26,51%

= Compensation CFE exo. 50% établ. industriels   526   498   515   535   555

Taux d'abattement 0,0% 19,3% 19,3% 19,3% 19,3%

Abattement 0 96 99 103 107

Compensation CFE exo 50% abattue   526   402   416   431   448

Hypothèse 

taux 

d’abattement 

maintenu à 

19,3% 

chaque 
année



Les mesures de CRFP application à la CCHLeM
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Hypothèse maximaliste de suppression progressive des 
compensations d’exonérations TFB et CFE des établissements 

industriels à horizon de 2029

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Réduction bases établissements industriels  1 468  1 509  1 559  1 619  1 681

x Part de la réduction compensée 86,4% 100% 100% 100% 100%

= Base CFE exo. établ. Industriels compensée  1 268  1 509  1 559  1 619  1 681

x Taux de compensation FB 2020 1,08% 1,08% 1,08% 1,08% 1,08%

= Compensation foncier bâti exo 50% établ. industriels   14   16   17   17   18

Taux d'abattement 0,0% 19,3% 50,0% 75,0% 100,0%

Abattement 0 3 8 13 18

Compensation foncier bâti exo 50% abattue   14   13   8   4   0

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Réduction base CFE exo. établ. industriels  1 828  1 880  1 942  2 017  2 094

x Part de la réduction compensée 108,6% 100% 100% 100% 100%

= Base CFE exo. établ. Industriels compensée  1 985  1 880  1 942  2 017  2 094

x Taux CFE 2020 26,51% 26,51% 26,51% 26,51% 26,51%

= Compensation CFE exo. 50% établ. industriels   526   498   515   535   555

Taux d'abattement 0,0% 19,3% 50,0% 75,0% 100,0%

Abattement 0 96 257 401 555

Compensation CFE exo 50% abattue   526   402   257   134   0

Hypothèse 

suppression 

progressive  

de la 

compensation 

d’ici 2029



Les mesures de CRFP application à la CCHLeM
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4. La communauté ne bénéficie pas de DCRTP (dotation de compensation de la 
réforme de la taxe professionnelle - elle est en prélèvement FNGIR), en conséquence 
de quoi elle ne sera pas concernée par la diminution annuelle de la DCRTP. Seule son 
attribution au FDPTP (Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe 
Professionnelle) disparaitra du fait de l’abattement national, et ce dès 2026 du fait de 
son faible montant.

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Fonds départemental de péréquation de la TP (FDPTP) 6 0 0 0 0



Les mesures de CRFP application à la CCHLeM
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5. Enfin, la poursuite de la croissance du taux de CNRACL à horizon de 2028 devrait 
représenter un supplément de charge de près de 200 k€ pour la CCHLeM 

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Charges personnel base CNRACL 1 548 1 579 1 626 1 675 1 725

dont personnel titulaire - Rémunération principale 1 529 1 559 1 606 1 654 1 704

dont personnel titulaire - NBI 19 19 20 20 21

2024 2025 2026 2027 2028 2029

Hypothèse taux CNRACL 31,7% 34,7% 37,7% 40,7% 43,7% 43,7%

Hausse taux CNRACL 3,0% 6,0% 9,0% 12,0% 12,0%

x Charges personnel titulaire base CNRACL 1 548 1 579 1 626 1 675 1 725

= Impact cumulé charges CNRACL 46 95 146 201 207
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CRFP CCHLeM LF 2026 avec écrêtement de la croissance de la TVA de l’inflation mise en œuvre à 
compter de 2027

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Prélèvement net DILICO 0 0 0 0 0

Ecrêtement de la TVA 0 0 52 125 201

Prélèvement compensation FB et CFE établ. Industriels 0 99 103 107 111

FDPTP 0 6 6 6 6

Impact CRFP hors CNRACL 0 105 160 237 318

Supplément cumulé charges CNRACL 46 95 146 201 207

Impact CRFP et CNRACL 46 200 306 438 525

CRFP CCHLeM avec écrêtement de la croissance de la TVA de l’inflation mise en œuvre à compter de 2027 et 
hypothèse maximaliste de suppression progressive des compensations d’exonérations TFB et CFE des 

établissements industriels à horizon de 2029

En k€ 2025 2026 2027 2028 2029

Prélèvement net DILICO 0 0 0 0 0

Ecrêtement de la TVA 0 0 52 125 201

Prélèvement compensation FB et CFE établ. Industriels 0 99 266 414 573

FDPTP 0 6 6 6 6

Impact CRFP hors CNRACL 0 105 323 545 780

Supplément cumulé charges CNRACL 46 95 146 201 207

Impact CRFP et CNRACL 46 200 470 746 987



CCHLeM

* * * 
ORIENTATION 

BUDGETAIRE 2026
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Ressources prévisionnelles 2026

• La fiscalité directe locale – Synthèse des prévisions pour 2026

➢ Les prévisions de recettes de fiscalités seraient alors les suivantes :

71

Impact de la 
LF2026 = 

écrêtement de 
19,3% des  

compensations 
d’exonérations de 
TFB et de CFE pour 
les établissements 

industriels

2025 Projection 2026
Variation 

2026/2025

TFB 498 257 € 502 776 € 4 519 €

TFNB 384 720 € 387 418 € 2 698 €

CFE 1 243 850 € 1 318 044 € 74 194 €

TH sur résidences secondaires 1 033 549 € 1 016 261 € -17 288 €

TAFNB 28 093 € 28 272 € 179 €

IFER 1 082 268 € 1 092 068 € 9 800 €

TASCOM 223 681 € 233 847 € 10 166 €

Allocations compensatrices 608 371 € 504 222 € -104 149 €

Total fiscalité perçue 5 102 789 € 5 082 908 € -19 881 €



Ressources prévisionnelles 2026

• La fiscalité directe locale 

Pour info : détail des prévisions des allocations de compensation 2026 :
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ALLOCATIONS 2025
Montant 

perçu
ALLOCATIONS 2025

Montant 
prévisionnel

Alloc CFE (Usines) 526 226,00 € Alloc CFE Usines (74832) 413 956,00 €

Alloc CFE (Base mini) 60 850,00 € Alloc CFE Bases mini (74832) 71 559,00 €

Alloc CFE (autres) 3 962,00 € Alloc CFE Autres (74832) 3 877,00 €

Alloc TH 3 604,00 € Alloc TH (74834) 3 604,00 €

Alloc TFB (usines) 13 697,00 € Alloc TFB Usines (74833) 11 192,00 €

Autres Alloc TFB 10,00 € Autres Alloc TFB (74833) 11,00 €

Alloc TFNB 22,00 € Alloc TFNB (74833) 23,00 €

TOTAL ALLOCATIONS 2025 608 371,00 € TOTAL ALLOCATIONS 2026 504 222,00 €



Ressources prévisionnelles 2026

• La fiscalité directe locale – synthèse des prévisions pour 2026

➢ Les prévisions de fraction de TVA : 

 Comme évoqué page 63 et 64 « Les mesures de CRFP application à la 

CCHLeM » il apparaît que les montants perçus en 2025 seraient maintenus pour 

2026.

Fraction TVA compensation TH 2 704 205 € 2 704 205 €

Fraction TVA compensation CVAE 563 702 € 563 702 €

Total fraction TVA 3 267 907 € 3 267 907 €
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Ressources prévisionnelles 2026

• Les autres recettes de fonctionnement

➢Produits des services = principalement constitués des prestations enfance 

jeunesse pour un montant estimé à 800 000 €, de facturation de repas aux 

communes pour un montant de 100 000 € et du remboursement des 

budgets annexes au budget principal (RH et cotisations assurances) pour un 

montant estimé à 662 800 €. 

  Les ressources « enfance jeunesse » se répartissent de la façon suivante :

❑ 19 % facturation aux familles ;

❑ 78 % participation de la CAF ;

❑ participation des communes « ateliers méridiens » ;

❑ aide du Conseil départemental de la Haute-Vienne ;

❑ d’aide de la Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à 

l'Engagement et aux Sports (DRAJES).

➢Aire d’accueil des gens du voyage : 

❑ Participation de la CAF 20 000 € ;

❑ Droits de stationnement = 11 000 €. 74



Ressources prévisionnelles 2026

• Les autres recettes de fonctionnement

➢Prise en charge des frais de personnel et d’étude ou actions par le 

financement de différents partenaires (Région, Leader, Etat, …) ;

➢Attribution de compensation = CLECT du 3 juillet 2025 : 

▪ gestion de la MSP implantée sur sa commune Bellac à compter du           

1er janvier 2026 ;

▪ Révision des AC assainissement suite aux transferts des excédents des 

budgets annexes « assainissement » de certaines communes: 614 063 €.

       Les AC perçues par la CCHLEM s’élèveraient à 335 789 € pour 2025. A 

noter que la CCHLeM reversera des AC aux communes concernées pour un 

montant total de 1 009 069 € (Charges de fonctionnement).  Elle reversera 

également au budget annexe assainissement le montant des AC estimé à 

614 063 €.
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Charges prévisionnelles 2026
• Les charges de fonctionnement de gestion courante 

Chaque article budgétaire de fonctionnement sera minutieusement étudié afin de 
proposer des inscriptions alignées au plus près des besoins identifiés. A noter que 
depuis 2020 des vigilances et une maitrise des dépenses ont été nettement 
constatées.

➢ Les charges à caractère général : application d’une légère hausse afin de tenir 

compte :

▪ de l’inflation estimée à 1,3% pour 2026;

▪ du fonctionnement sur une année complète de la micro-crèche de Cromac, 

et ALSH de Cieux ;

▪ fonctionnement de la Maison de Santé de Bellac ;

▪ de la mise en œuvre de la mission Sport Santé.
 

➢ Travaux de voirie : entretien, point à temps et fauchage reversés aux communes 

membres = 320 000 €

➢ contingent d‘aide sociale (Délibération 2018-194 du 19 décembre 2018) pour un 

montant total de 544 350 €. 

➢ AC pour un montant total de 1 009 069 € aux communes + 614 063 € au BA 

Assainissement. 76



Charges prévisionnelles 2026

• Les charges de fonctionnement de gestion courante 

➢Subventions de fonctionnement aux associations/structures :  il avait 

été inscrit 385 000 € au budget 2025 pour les subventions aux 

associations 
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• Les charges de personnel
➢Le tableau des effectifs au 1er janvier 2026 est le suivant :

Charges prévisionnelles 2026

Filière Grade ETP au 1/1/2022
ETP au 

1/1/2023
ETP au 

1/1/2024
ETP au 

1/1/2025
ETP au 

1/1/2026

Filière administrative DGS 1 1 1 1 1
Attaché 12,5 11,1 9,5 11,3 9,3
Rédacteur 4 4 4 5,8 6
Adjoint administratif 9,6 11,6 12 9,7 12

Sous total 27,1 27,7 26,5 27,8 28,3
Filière technique Ingénieur 1 1 1 2 2

Technicien 2 3 4 5 6
Agent de maîtrise 1 0 1 1 2
Adjoint technique 20,1 18,3 16,6 21 20,5

Sous total 24,1 22,3 22,6 29 30,5
Filière culturelle Bibliothécaire 1 1 1 1 1

Assistant de conservation 1 1
Adjoint du patrimoine 7,6 7,6 7,6 7,6 7,8

Sous total 8,6 8,6 8,6 9,6 9,8
Filière animation Animateur 1,5 1,5 2 2 2

Adjoint d'animation 18,8 18,2 17,4 17,9 26,3
Sous total 20,3 19,7 19,4 19,9 28,3

Filière médico social Cadre de santé 1
Auxilière de puériculture 2,8 1,8 1,8 6,8 7,8

2,8 1,8 1,8 6,8 8,8
Filière sociale Educateur de jeunes enfants 1 1 1 1,8 1,9

Assistant socio-éducatif 0,8 0,8 1 1 1
Agent social 1 1 1,4 1 1

sous total 2,8 2,8 3,4 3,8 3,9

TOTAL 85,7 82,9 82,3 96,9 109,6
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• Les charges de personnel

➢ Le tableau des effectifs comptabilise, au 1er janvier 2026, 125 agents (tous statuts 
confondus) représentant 109,6  ETP répartis ainsi :

Charges prévisionnelles 2026

Admin istration générale / 
communication

6%

Service ressources 
humaines

4%

Service finances
3%

Service développement
5%

Pôle environnement et 
cadre de vie

31%

Pôle service à la population
51%

RÉPARTITION DES POSTES AU 01/01/2026
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➢ Le montant des dépenses de personnel pour 2026 serait donc de :

  Crédits consommés en 2025 au chapitre 012 :      4 686 095 €    (inscrit au BP 2025 : 5 370 000 €)

 Charges supplémentaires 2026 :                           +     785 000 €

 Proposition d’inscription budgétaire 2026 :          5 750 000 € 
                                                                                                             (incluant une marge de manœuvre de 5% soit environ 280 000 €

Charges prévisionnelles 2026

• Les charges de personnel

➢ Il est nécessaire pour 2026 de maintenir la masse salariale 2025 et d’y inclure les 
dépenses suivantes :

Les charges de personnel supplémentaires en 2026 par rapport à 2025 :

Petite enfance (micro-crèche Mondon sur l’année entière) – service ouvert en novembre 2025 150 000 €

ALSH Cieux (sur l’année entière) – service ouvert en septembre 2025 40 000 €

Service assainissement (sur l’année entière) – service au complet depuis juin 2025 60 000 €

Cuisine centrale (sur l’année entière) – service ouvert en novembre 2025 150 000 €

Chargé de mission sport santé – création du service depuis le 1er janvier 2026 50 000 €

Renforcement des équipes sur les crèches (2 postes) 60 000 €

Assurance statutaire 50 000 €

GVT (avancements d’échelon, de grade, promotion interne + augmentation SMIC…) 130 000 €

Augmentation cotisation CNRACL, IRCANTEC et assurance vieillesse déplafonnée 95 000 €

TOTAL 785 000 €
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Charges prévisionnelles 2026

Développement économique :

• Budget général :

➢ La principale dépense concerne les aides économiques :

❑Partenariat avec les associations d'aide au développement économique : 
15 000 € 

❑aide aux loyers commerciaux à hauteur de 20 000 €
        dont 50 % pris en charge par les communes concernées 

❑aides à l’immobilier d’entreprise : 180 000 € (conventionnement avec le 
Département 87)

❑Réhabilitation bâtiment « Maison du mouton et de l’élevage de plein 
air» = 93 000 €.
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Charges prévisionnelles 2026

Développement économique :

• ZA CCHLeM : (Le Dorat – Magnac-Laval – Monteil – Le Repaire)

Dépenses :

✓ Acquisition de terrain  - Le Repaire 

✓Etude préliminaire à l’aménagement de la zone du Repaire : dérogation loi 

Barnier et DUP (Déclaration d’Utilité Publique) dans la perspective d’acquisition 

de terrain = 14 000 €.

✓ Etude préalable aux travaux d’aménagement de la ZA du repaire

✓ Remplacement des éclairages publics en autonomie 

✓ Travaux d’aménagement Zone de Sirvenon 

➢ Recettes :
✓Des ventes de parcelles ont été réalisées en 2025 sur les ZA du Monteil et de 

Magnac-Laval. Les actes notariés étant en cours d’élaboration en fin 2025 – 

début 2026 les recettes seront perçues sur le budget 2026. Le montant total 

délibéré s’élève à 33 000 €.
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LES PRINCIPAUX PROJETS 2025

Mesure en matière environnementale :

➢ Plan climat-air-énergie territorial (PCAET): un outil de planification, à la fois 

stratégique et opérationnel, permettant aux collectivités d’aborder l’ensemble de 

la problématique air-énergie-climat sur leur territoire. Les crédits inscrits en 2026, 

section de fonctionnement seront ouvert pour l’accompagnement des 

entreprises ;

➢ Projet Alimentaire Territorial (PAT): une démarche qui vise à organiser et 

relocaliser l’alimentation sur un territoire. Il s’agit d’un programme de 

sensibilisation (forum santé nutrition, alimentation saine, formation circuits 

courts, déchets, jardins naturels…) financé dans le cadre de l’appel à projet PAT ;

➢ Biodiversité (financé par Etat et Région Nouvelle-Aquitaine :

❑  Etude pour la mise en place d’une stratégie biodiversité : Une aide de la 

CCHLeM aux communes membres sera attribuée pour la mise en œuvre du 

plan d’action de l’étude biodiversité ;

❑Action dans le cadre de la stratégie biodiversité : végétalisation cimetière, 

cours d’école OASIS, acquisition de récupérateurs d’eau pour les particuliers ;

❑Etude hydrogène ;

❑  Etude mobilité.
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Habitat / urbanisme / PLUI :

➢Mise en œuvre des modifications des PLUI en AP/CP ouverte en 2024 sur une durée de 
4 ans. Pour 2026, les crédits nécessaires sont estimés à 185 000 € :

❑commissaires enquêteurs ;
❑publicités enquêtes publiques ;
❑marché modification PLUI.

➢ Réalisation du document du Site Patrimoniale Remarquable du Dorat en AP/CP sur 4 
ans : (travaux subventionnés à 80 %). Les dépenses pour 2026 sont estimées à 41 000 €.

➢ Subventions à destination des ménages : 
❑  15 000 € : rénovation de façades ;
❑  15 000 € dans le cadre du Programme Départemental de l’Habitat (PDH). 

➢ Subventions à destination des communes :
❑65 000 € : réhabilitation logements communaux ;

➢ Animation OPAH RU : 101 000 €, financée par l’ANAH, l’ANCT et les communes de Bellac 
et du Dorat ;

➢ Aides à l’investissement (PVD) – travaux lourds, façades … : 109 000 €.

Charges prévisionnelles 2026
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Charges prévisionnelles 2026

Voirie :

➢ Enveloppe annuelle de voirie (GRVC) 535 000 € de travaux sur ouvrage d’art 

(à ajouter aux 320 000 € correspondants aux dépenses inscrites en section 

de fonctionnement pour les travaux d’entretien, de « point à temps » et de 

fauchage mentionnés précédemment) ;

➢ Réfection des ouvrages d’art : 60 000 €

Tourisme :

➢ Charte graphique à destination des sentiers natures = 25 000 € ;

➢ Subvention de fonctionnement à la SPL Terre du Limousin = 160 000 € ;

➢ L’opération Voie Verte - 2ème phase : ouverture d’une AP de 1 700 000 €. Les 

dépenses 2026 sont estimées à 118 000 € ;

➢ Camping de Mondon = Mise en conformité EU = 6 000 € 
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Charges prévisionnelles 2026

Service à la population :

• Petite enfance / enfance – jeunesse :

➢Acquisition de divers équipements et aménagements :
▪ multi-accueil de la CCHLeM = 15 000 € ;
▪ ALSH de la CCHLeM =  40 000 .

➢ Poursuivre l’ensemble des actions menées dans le cadre la petite enfance, 
l’enfance et la jeunesse (ALSH, crèche, ludothèque) et en assurer les charges 
de fonctionnement. La CCHLeM perçoit des aides de la CAF et de la MSA 
chaque année pour mener à bien ces missions ;

➢Aménagement d’une crèche à Mondon : solde du marché inscrits en RAR 
2025 pour un montant de 61 000 € subventionné par la CAF (80 %) ;
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Charges prévisionnelles 2026

Service à la population :

• Culture :

➢Acquisition de livres pour 38 000 € ;

➢Acquisitions informatiques diverses : 20 000 € (Décalog + divers 
équipement) ;

➢Divers travaux d’aménagement des médiathèques de la CCHLeM : Réfection 
des sols, des luminaires, de l’étanchéité, mise en sécurité de l’ascenseur …. ;

➢Achèvement des travaux de réhabilitation de la Grange du Théâtre : 2ème 
phase ;   (subventionnés à hauteur de 75 %)

     
➢ Théâtre du Cloitre = travaux d’entretien, acquisition équipement, 

climatisation.
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Charges prévisionnelles 2026

Bâtiments et équipements :

➢ Etude patrimoniale des bâtiments de la CCHLEM (solde) = 15 500 € 
(subvention 50 % Fond vert) ;

➢ Siège intercommunal de la CCHLEM AP ouverte en 2024 = 225 000 € ;

➢ Piscine intercommunale AP/CP : finalisation du programme d’études suite à 
la conférence des maires 2024 ;

➢Acquisition et renouvellement des équipements informatiques = 50 000 € ;

➢Aire d’accueil des gens du voyage : rénovation de l’aire suite à incendie : 
travaux de réhabilitation = 26 000 €.

➢ Etude Etang de Mondon = 35 000 €

➢ Etude Etang des Pouyades = 35 000 €
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Charges prévisionnelles 2026

Gestion des ordures ménagères (BA):

➢ Il est prévu de percevoir 3 340 K€ de redevance pour l’année 2026, couvrant ainsi les 

dépenses nécessaires à l’exécution du service.

➢ Les principales dépenses de fonctionnement : 

❑ Prestation de collecte COVED :  615 000 €

❑Maximum : 116 000 € 

❑ Rempart : 10 000 €

❑ Convention avec les communes : 32 000 €

❑ SYDED : transfert et traitement des OM : 505 000 €

❑ Fonctionnement des déchetteries et coût péréqué : 1 226 600 € 

❑ Charges de personnel : 373 000 € 

❑ Frais de fonctionnement de la Régie : 200 000 €

➢ Les principales dépenses d’investissement :

❑Mise en œuvre des PAV :

• Installation de PAV aériens et semi enterrés : 250 000 € ;

• Travaux VRD : 50 000 € ;

• Autres équipements : 15 000 € ; 

❑ Achat de composteurs : 168 000 €.

❑ Achat divers équipement = 75 500 € 
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Charges prévisionnelles 2026

Assainissement (BA): Fonctionnement

➢ Il est prévu de percevoir 2 121 K€ de redevance pour l’année 2026 ainsi que 144 K€ de 

reprise d’excédent de fonctionnement des communes, couvrant ainsi les dépenses 

nécessaires à l’exécution du service.

➢ Subvention d’exploitation du budget principal équivalent au montant des                                

AC 2026 = 614 063 €. Montant reversé à la section d’investissement pour le financement 

des travaux.

➢ Les principales dépenses de fonctionnement : 

❑ Contrat de prestation : 

✓ La Saur :  344 000 €

✓ AGUR : 588 000 €

❑ Faucardage : 20 000 € 

❑ Espace vert : 60 000 €

❑ Analyses : 40 000 €

❑Médiation de l’eau + Satese : 17 500 €

❑ AELB – Redevance modernisation : 55 000 € 

❑ Charges de personnel : 338 500 €

❑ Reprise de déficits de fonctionnement des communes : 28 970 €

❑ Charges de gestion courante : 179 000 € 90



Charges prévisionnelles 2026

Assainissement (BA): Investissement

➢ Les principales dépenses d’investissement prévues sur 2026 sont sur 
les communes  suivantes :
✓ Arnac-la-Poste
✓ Le Dorat
✓ Magnac-Laval
✓ Montrol-Sénard 
✓ Saint-Junien-les-Combes

L’ensemble de ces dépenses seront financées par :
✓ des subventions du Département 
✓ La reprise des excédents d’investissement des communes
✓ Le reversement par la section de fonctionnement des AC 2026
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Charges prévisionnelles 2026

Eau Potable (BA): 

           Fonctionnement

➢ Il est prévu de percevoir 472 600 € de redevance pour l’année 2026 couvrant ainsi les 

dépenses nécessaires à l’exécution du service.

➢ Les principales dépenses de fonctionnement : 

❑ Contrat de sous-traitance : 330 000 €

❑ Reversement des redevances AELB: 47 000 € 

❑ Charges de personnel : 10 500 €

❑ Charges de gestion courante : 16 500 €
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MERCI 
POUR VOTRE ATTENTION
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